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Résolution de l'Alliance Progressiste sur la situation au Nicaragua 

Compte tenu du déroulement des événements malheureux au 

Nicaragua au cours des quatre derniers mois, suite à la rébellion 

civique de la population contre le régime de Daniel Ortega, l'Alliance 

Progressiste : 

▪ Condamne fermement la répression de l'État qui a donné lieu à ce 

jour, selon la Commission interaméricaine des Droits de l'Homme, 

322 morts, des centaines de blessés et plus de vingt mille 

personnes forcées de se déplacer à l'étranger. 

▪ Exige la cessation immédiate de la persécution, du harcèlement et 

des menaces contre les opposants, les dirigeants et les activistes 

sociaux.  

▪ Exige la libération immédiate des mineurs détenus et de plus de 200 

femmes et hommes prisonniers qui, pour des raisons politiques, 

sont soumis à la torture et sont jugés de manière anormale, en 

violant les droits de l’homme et les procédures établies. 

▪ Soutient le travail que la Commission Interaméricaine des Droits de 

l'Homme (CIDH) mène à travers ses équipes de travail et qui réalise 

une enquête objective et professionnelle sur les violations des 

droits de l'homme des Nicaraguayens. 

▪ Invite le gouvernement à respecter son engagement à faciliter le 

travail de la CIDH, du Groupe Interdisciplinaire d'Experts 

Indépendants (GIEI) et de la mission du Haut Commissariat des 

Droits de l'Homme de l'ONU, en fournissant les informations 

nécessaires requises et de donner libre accès aux prisons et aux 

autres endroits que ces missions ont demandés. 

▪ Exige le démantèlement et le désarmement des forces vigilantistes 

organisées par le gouvernement. 
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▪ Invite le gouvernement de Daniel Ortega à reprendre le dialogue 

avec la médiation de la Conférence Épiscopale du Nicaragua, en 

tant que moyen pacifique de parvenir dans les plus brefs délais, à 

un processus électoral transparent qui ouvre les portes à la 

démocratie. 

▪ Lance un appel aux gouvernements du monde, aux mouvements de 

solidarité et à la communauté internationale à mettre en oeuvre 

les actions nécessaires pour contribuer au rétablissement d'une 

paix ferme, avec justice et démocratie, au Nicaragua. 

▪ Réitère sa solidarité avec les forces progressistes et démocratiques 

du Nicaragua. 


